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Motifs de la décision
Arrêté modifiant l’arrêté du 4 octobre 2010 relatif à la prévention des risques accidentels au sein des installations classées pour la protection de l'environnement soumises à autorisation et l’arrêté du 27 décembre 2013 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations relevant du régime de l'autorisation au titre des rubriques n° 2101 et 3660 de la nomenclature des installations classées pour la protection de l'environnement
Une consultation du public a été menée par voie électronique sur le site Internet du ministère en charge de l’environnement du 16 septembre au 6 octobre 2022 inclus sur le projet de texte susmentionné.

Le public pouvait déposer ses commentaires et avis en suivant le lien suivant :

https://www.consultations-publiques.developpement-durable.gouv.fr/projet-d-arrete-modifiant-les-arretes-ministeriels-a2738.html
5 contributions ont été déposées sur le site de la consultation. 
Les services de la DGPR chargés de l’élaboration du texte ont bien pris note des remarques reçues. 
Le texte finalement publié tient compte d’un ensemble d’observations, de remarques, de demandes, et de choix effectués :

· Modifications apportées à la suite de la consultation publique : néant
· Modifications apportées à la suite de l’examen du texte par le Conseil supérieur de la prévention des risques technologiques (CSPRT) le 11 octobre 2022 :
· Modification des articles 8 et 9, afin de clarifier les disposions relatives au formalisme attendu pour le recensement des matières combustibles et susceptibles d’être stockées, ainsi que l’articulation avec celles visant les zones à risques et le plan associé ; modification des articles 13 et 14 en cohérence ;
· En ce qui concerne les dispositions qui visent à recenser les matières combustibles et dangereuses susceptibles d’être stockées, ajout dans les matières listées, des pneumatiques ainsi que de la nécessité d’identifier la présence de panneaux photovoltaïques et de toitures en fibrociments amiante ;
· Modification de la date relative aux dispositions transitoires aux articles 15 et 23, pour la reporter au 1er novembre 2022.
